La pétition en chanson, de la première à la seconde République : « le cri des citoyens » ? 

« S'il est vrai, comme l'a dit Chamfort, que le gouvernement de France soit une monarchie absolue tempérée par les chansons
, la chanson doit être regardée comme un pouvoir qui contribue à l'équilibre des autres ; elle est du domaine de la politique, elle fait partie de l'ensemble général ; c'est, en quelque sorte, une chambre parlementaire d'une espèce nouvelle. »
 Cette affirmation se trouve dans l'avant-propos d'un recueil de chansons publié en 1826, intitulé La Marotte de Sainte-Pélagie. Il contient les textes émanant des chansonniers enfermés dans cette prison, détenus pour des raisons politiques. Condamnés souvent pour fait d'opinion, leurs auteurs utilisent encore la chanson comme un moyen de dénoncer l'arbitraire, de résister ou de se moquer de ce pouvoir. 

La chanson est en effet un moyen d'expression démocratique, spécifiquement populaire. Les thèmes politiques sont loin de dominer dans le répertoire chansonnier, mais il y ont une place significative, surtout depuis la Révolution. Parmi les chansons politiques, certaines prennent la forme de pétition, de plaintes, de vœux, de requêtes. Le mot de « pétition » est rarement présent dans les titres, et ces chansons se retrouvent exceptionnellement dans les textes effectivement soumis à décision juridique ou parlementaire. Ce ne sont donc pas des pétitions stricto sensu. Mais nombre de chansons sont des demandes adressées par le peuple aux gouvernants ou aux parlementaires, en son nom ou au nom d'autres catégories d'individus, qui précisément ne s'expriment pas aux tribunes de la Chambre ou de la presse. La chanson-pétition est donc employée pour donner la parole à ceux qui ne l'ont pas, qui sont privés de droits civiques. C'est ce que je vais tenter de montrer dans les lignes qui suivent.

I. Démocratie, pétition et chanson

Le droit de pétition : un droit récent et limité

Cet usage de la pétition est lié à l'histoire même du droit de pétition en France. 

Le terme de pétition vient de petere : demander. Sous l'Ancien Régime, il n'existe pas de droit de pétition, mais des pétitions individuelles sont adressées aux représentants du pouvoir, sous des noms divers. Avant 1789 on emploie plutôt les termes de supplique, placet (placet : plaise à), requête, pour désigner une plainte, une demande, un vœu adressé par écrit à une autorité quelconque. Généralement, la pétition exprime une douleur, appelle à une réparation (individuelle : demande de congés, de secours). Le pétitionnaire peut aussi exprimer un vœu, se présenter comme le porte-parole de l'intérêt général, plaider pour une réforme. Le droit de pétition est une manifestation spécifique de la liberté d'opinion et d'expression. La consécration de ce droit a le plus souvent succédé à une pratique spontanée. Le droit de pétition apparaît en Grande-Bretagne dès 1628, il est repris en 1689 dans le Bill of Rights. En France, il est consacré par la Révolution française, mais avec des limites, et il suscite des débats, notamment sur son caractère individuel ou collectif. 

A la veille de la Révolution, les cahiers de doléance sont les premiers et les seuls textes qui sortent la pétition de la sphère de l'intérêt particulier. A partir de 1789, le droit de pétition est reconnu implicitement à tous les citoyens, dans la Déclaration des droits de l'homme et dans la Constitution
. Ce droit individuel n'est jamais remis en cause sous la Révolution, à la différence du droit de pétition collective, qui touche au droit de réunion et devient immédiatement un moyen d'agitation et de mobilisation. La chronologie de ce droit est en elle-même une indication des rapports de force du peuple de Paris et des représentants, particulièrement de la lutte entre les clubs et l'appareil gouvernemental en l'an II (en 1792, 1793 surtout)
.

« Préoccupée de réduire le débat public à ses discussions et désireuse de ne pas le conduire sous l'influence de députations de citoyens », la Constituante décide de limiter le droit de pétition et de le réserver aux citoyens actifs (14 décembre 1789). Elle réduit les délégations à dix personnes (21 mai 1790), et interdit finalement les pétitions collectives, sauf celles des assemblées de communes et de sections, et seulement en matière d'intérêt municipal (10 mai 1791). Ces textes restent lettre morte. Le processus de limitation devient alors de plus en plus clair. La manifestation du Champ de mars (17 juillet 1791) a pour conséquence la garantie des seules pétitions individuelles (9 août 1791). Mais le 4 février 1792 le rapporteur du Comité de législation, proposant le rejet de toutes les pétitions collectives, provoque le tumulte. L'entrée des sans-culottes dans les assemblées de section, leur participation de plus en plus active à la vie politique imposent définitivement cette pratique au cours de l'été 1792. La Législative reçoit toutes les pétitions sans les discriminer et n'applique la loi que pour refuser celles des modérés (juin 1792). Le dépôt d'adresses comminatoires, par des foules souvent armées, détermine la Convention à refuser les défilés dans la salle de ses séances et la parole donnée aux députations sans accord préalable (règlement intérieur du 28 septembre 1792). A nouveau, la force des faubourgs et l'intérêt des factions ne permettent pas le respect de ces dispositions. La Déclaration des droits de l'homme de 1793 reconnaît explicitement le droit de pétition (article 32). Le débat sur le droit de pétition reprend lors du conflit entre la Montagne et la Gironde (avril 1793). Le 14 juillet 1793, de nombreuses sections se présentent à la barre de la Convention pour lui signifier leur acceptation de l'Acte constitutionnel. Sous leur pression, l'Assemblée décrète que les orateurs qui prendront la parole demeureront dans la salle « parce que ce n'est pas comme pétitionnaires qu'ils se présentent, mais comme membres du souverain »
. Il en va de même le 4 septembre 1793. En revanche, dès l'an III les femmes ne sont plus admises aux assemblées de section (4 prairial) puis celles-ci sont supprimées (25 thermidor)
. La sans-culotterie éliminée du pouvoir, on revient à une conception plus bourgeoise du droit de pétition après le 9 thermidor. La Constitution de l'an III et celle de l'an VIII (art. 83) n'autorisent que les pétitions individuelles. 

Les sans-culottes, la pétition et la démocratie directe

Pour les représentants du peuple, il est donc clair que ce droit n'est pas forcément au service de la démocratie, mais peut au contraire imposer l'opinion d'une minorité agissante. En revanche, les sans-culottes se montrent très attachés au droit de pétition comme la forme par excellence de la démocratie, c'est-à-dire de la souveraineté populaire, imprescriptible et inaliénable. Pour eux, « la loi n'est valable que si faite par le peuple ou sanctionnée par lui ». Lorsque l'Assemblée constituante, le 10 mai 1791, niant la souveraineté du groupe au nom du droit individuel, interdit les pétitions collectives et prétend limiter les délibérations des assemblées communales à « des objets d'administration purement municipale », la société fraternelle des deux sexes siégeant aux Jacobins proteste contre cette limitation
. « Si les assemblées primaires étaient privées du droit de critiquer les lois et d'émettre des vœux, l'aristocratie des représentants succéderait à l'aristocratie nobiliaire »
. En pénétrant en masse, dès juillet 1792, dans les assemblées de section, les sans culottes abolissent la distinction entre citoyens actifs et citoyens passifs. L'insurrection est conçue comme un moyen pour le peuple de ressaisir la souveraineté, exiger des comptes de ses mandataires, leur dicter ses volontés
. 

« Ici encore s'affrontent deux conceptions : celle de la bourgeoisie individualiste, celle des sans-culottes unitaires. Pour l'une, les pétitions doivent être signées individuellement ; pour les autres, elles sont collectives. » La nécessité de l'union et l'impossibilité pour beaucoup de signer justifient ce caractère collectif. De façon générale, « le sans-culotte ne se conçoit pas comme un individu isolé : il pense et agit en masse »
. Pour les sans-culottes, le droit de pétition est donc indispensable à la démocratie réelle, qui ne réserve pas la souveraineté ni aux instruits (qui peuvent signer et écrire), ni aux citoyens choisis (actifs), ni à plus forte raison aux représentants élus. La chanson peut être prise comme le modèle d'un tel moyen d'expression : souvent collective et anonyme, la chanson exprime le plus souvent une opinion commune. Les auteurs peuvent être de tous les milieux, sans considération d'instruction, de statut (et on pourrait ajouter d'âge et de sexe, dans la mesure où les femmes jouent un rôle certain dans le mouvement populaire). La chanson naît et circule sans restriction, sans droit même. C'est pourquoi elle entretient un rapport direct avec la pétition.

La chanson : une expression collective

Comme la pétition, la chanson populaire est comprise sous la Révolution comme un moyen d'expression collective. Elle n'est aucunement vue comme le fruit d'une création individuelle, l'expression d'une sensibilité personnelle. Elle est perçue au contraire comme l'idée commune, mise à disposition de tous. C'est pourquoi elle est rarement signée, et presque jamais accompagnée d'un « air nouveau », mais portée par des timbres déjà populaires, au sens connus de tous. Les démocrates les plus exaltés usent donc de préférence de chansons pour diffuser les idées et les valeurs nouvelles. Sylvain Maréchal, qui plus tard participera à la conjuration des Egaux contre le Directoire, publie La Constitution française en chansons (Paris, Guesfier, 1792), une sorte de commentaire engagé des décrets et dispositions nouvelles. 

La préface justifie le recours à la chanson par ces couplets (sur l'air : « Chantez , dansez ») : 

« Chantez, dansez, amusez-vous :

Amusez-vous, Français aimables

Puisque dans vos jeux les plus doux

Vous êtes encore redoutables

Vous faites plus par vos chansons

(air : ça ira) Que d'autres avec leurs canons. »

On trouve dans ce volume la Déclaration des droits de l'homme (sur l'air : « Tous les hommes sont bons»), rédigée en vers qui résument les idées du texte, en y ajoutant parfois des propositions ou des jugements ironiques :

« Nous sommes tous égaux

Quoi qu'en disent les sots

De Coblenz à Paris

Les marquis

Sans habit

Les barons

En haillons ».

Une autre chanson s'intitule « Chacun de nous a des droits » (sur l'air « Vive le vin, vive l'amour »). Une autre encore « Décret sur l'abolition de la noblesse » (sur l'air « Oh ma tendre musette ») et ainsi de suite. Un certain M. Marchand propose pour sa part La Constitution en vaudeville (Paris, 1792) et La République en vaudevilles, (Paris, 1792). Ce type de recueil montre bien le lien entre chanson et expression politique. En les faisant porter par des airs populaires, on vise à démocratiser l'expression des principes nouveaux. C'est aussi le principe de la « politique chansonnière » de la Révolution
.

Chansons et débats politiques

La Révolution s'accompagne cependant d'une polémique sur la place de la chanson dans le débat politique, qui concerne spécifiquement le mode de fonctionnement des assemblées politiques. C'est là que certains dénoncent l'« invasion chansonnière », dont atteste Constant Pierre. « Assez souvent, des députations populaires se présentèrent devant [la Convention] pour la féliciter sur ses travaux ou adhérer à ses décrets, pour lui soumettre des propositions ou dénoncer des abus, et en maintes occasions ces délégués ne lui firent pas grâce de leurs chansons »
. Ces manifestations proposent le plus souvent des chants d'hommage ou d'adhésion, des chansons patriotiques, surtout après 1792. A la séance du 5 juillet 1793, une députation de section chante l'« Hymne à la liberté » et diverses chansons patriotiques. « Au couplet "Amour sacré de la patrie", les représentants et les spectateurs se tinrent debout et découverts ; puis Chenard, s'adressant à la Montagne, chanta un couplet additionnel à la gloire des vrais défenseurs de la patrie ». Le 14 juillet 1793, la Commune et les quarante-huit sections apportent leur adhésion à l'acte constitutionnel. Quelques jours plus tard, un vieillard chante des couplets sur la Constitution, dont la Convention décrète l'impression. Le 8 novembre 1793, l'Assemblée reçoit une députation chantante de l'Institut de musique. 

C'est la question de l'insertion au Bulletin de la Convention d'un chant patriotique et d'une adresse proposées par une députation de jeunes élèves de la patrie qui amène d'abord Danton à demander à ce que l'on réserve ce journal aux « bonnes lois rédigées en bonne prose », et que l'on renvoie aux comités tout ce qui peut concerner d'autres objets
. Personne en l'occurrence ne met en doute la valeur « électrisante » des chansons patriotiques, mais Danton argue précisément de ce que les auditeurs n'ont pas compris le sens des paroles de la chanson patriotique qui leur a été proposée pour motiver sa demande. « Qui de vous est en état de se prononcer sur la chanson qu'on a entendue à la barre ? En avez-vous bien entendu et le sens et les mots ? Car moi je n'ai pu en juger. Pourquoi donc empêcher la Convention de se mettre en état de se prononcer avec connaissance de cause ? Le vrai moyen est le renvoi au Comité d'instruction publique. Qui plus que moi sent la nécessité d'encourager les arts et les jeunes talents ? Nous n'avons point fondé une république de Visigoths (sic) ; après l'avoir solidement construite, il faudra bien s'occuper de la décorer ; mais dans les petites choses comme dans les grandes, la Convention ne doit jamais prendre de détermination indiscrète et inconsidérée. J'insiste pour le renvoi. » Un an plus tard, le 26 ventôse an II (16 mars 1794), la question ressurgit. Cette fois, la section du Mont Blanc est venue porter à la Convention la manifestation de son appui dans sa lutte contre les traîtres. Après la lecture de la pétition, l'orateur chante quelques couplets d'une chanson patriotique. Danton l'interrompt et déclare : « La salle et la barre de la Convention sont destinées à recevoir l'émission solennelle et sérieuse du vœu des citoyens ; nul ne peut se permettre de les changer en tréteaux (...) je rends justice au civisme des pétitionnaires, mais je demande que dorénavant l'on n'entende plus à la barre que de la raison en prose ». Cette proposition est adoptée
.

La lecture du Moniteur montre que l'expression politique en chanson n'est pas un comportement exceptionnel, mais une manifestation courante de l'intervention populaire. Si elles en sont pas en elles-mêmes des pétitions, les chansons accompagnent les demandes, ou les expressions du peuple à l'Assemblée. La chanson (du moins la chanson patriotique) n'est donc pas seulement « un tréteau », ou la « décoration » de la République, mais une vraie manifestation d'opinion. 

II. Chansons pétitions

Dans les archives de la Révolution, on débusque peu de chansons dans les répertoires de la série C, qui regroupent les pièces annexes des procès-verbaux des assemblées électorales (adresses, lettres, mémoires, suppliques, requêtes, projets), non plus que dans les registres sommaires. A première vue, la série CC qui regroupe les pétitions du Directoire, de l'Empire et de la Restauration, n'en propose pas davantage. Dans la série AD, un carton (AD VIII 35) regroupe en revanche, sous le titre générique de « poésies patriotiques 1789-1810 », beaucoup de vers, épitres, essais en vers, odes, impromptus, stances, vaudevilles, strophes, fables, pot-pourri national, adresses, épigrammes, chansons patriotiques, hymnes, chants, couplets. La chanson est une forme de poésie patriotique parmi d'autres, certainement plus populaire, en l'occurrence plutôt moins représentée que d'autres dans ce recueil. En effet, elle circule surtout sous forme orale, c'est ce qui explique que les archives laissent échapper la plupart des chansons.

Titres et contenus

Dans le mesure où la chanson est d'abord un texte, porté par un air qui ne lui est pas intrinsèquement attaché, il est difficile de déterminer combien de chansons sont à proprement parler des pétitions (au sens de plainte, de vœu, de requête), et combien de pétitions sont des chansons. Si l'on se fie aux titres, on trouve dès l'époque des mazarinades des textes, souvent ironiques, en forme de pétitions, comme l'Humble Requête de son éminence au Parlement en vers burlesques (Paris,1649). Ils prolifèrent sous la Révolution. A côté des Etrennes au corps constituant (couplets chantés à l'Assemblée nationale) et des innombrables chansons patriotiques produites alors, on repère quelques chansons intitulées pétitions, notamment de musiciens (Devienne, Pétition du citoyen) de chansonniers (Thomas Rousseau à la Convention pour qu'elle achète ses chants, 20 février et 4 mars 1793, frimaire et floréal an II), ou de sociétés populaires. Certaines sont imprimées dans des journaux, comme la « Très humble et respectueuse pétition de 2592 sociétés affiliées de province à leur très vénérable mère la Société des amis de la faulx de l'égalité», dans la Feuille du matin (n° 35, 28 décembre), la « Grande pétition du fanatisme » dans le Journal du bonhomme Richard. Les pétitions peuvent exprimer des opinions très diverses. En l'an II, on publie la Pétition de tous les chiens de Paris à la Convention nationale, relativement aux subsistances (Imprimerie du journal des chiens, an II), une brochure de quinze pages. Les chiens, censés être à l'origine de la pétition, expliquent que leurs maîtres nobles, ne pouvant plus subvenir à leurs besoins, les ont chassés ou tués. Les chiens se sont alors réunis en assemblée. Un renard coiffé d'un bonnet rouge est venu semer la zizanie parmi eux, mais ils ont repoussé ses accusations, se comparant favorablement à d'autres bête féroces, dont Robespierre. Ils demandent pour finir à être employés au transport des farines et nourris quotidiennement. 

Des chansons-pétitions paraissent aussi sous le Directoire. Les Rapsodies du jour publient en 1796, (dans leur n°XI), une « Pétition adressée au Directoire exécutif par quelques chouans ». A la même époque, paraît la « Pétition d'un bon Français au nom de ses compatriotes », ou « Le Peuple au Directoire ». Sur l'air : « Rendez moi mon écuelle de bois ». Le premier couplet appelle à rendre aux Français 

« La Noblesse, le Roi,

Le clergé, la finance

Le soutien des lois

Le héros qui gouvernait la France », et surtout la paix et l'abondance. Il est suivi d'une réponse du président (sur l'air du « Réveil du peuple ») expliquant qu'on ne peut pas regretter l'Ancien Régime, qu'il est bon d'être « bien gueux, mais libre et souverain ». Plusieurs couplets évoquent le « progrès » accompli, avec de nouveaux nobles, cinq rois au lieu d'un, l'inutilité de prêtres maintenant qu'il n'y a plus de religion, la disparition des juges qui faisaient pendre les scélérats, et concluant à chaque fois : 

« Mais pour la paix et l'abondance,

Ça ne se peut pas. (bis) »

Ces pétitions peuvent aussi être l'expression de sentiments plus que d'opinions, des appels à la clémence, souvent mis dans la bouche de femmes. Ainsi, la « Pétition des femmes », sur l'air de « La Soirée orageuse », demande aux gouvernants de cesser de faire la guerre et d'affliger la nature
. Les malheurs de la famille royale suscitent plusieurs textes compatissants, qui prennent le parti de victimes innocentes. Adrien l'aîné publie Pétition d'une jeune infortunée
, qui évoque (en neuf couplets) le sort cruel de Mme Elisabeth (l'infortunée du titre), qui, si le destin l'avait consultée, aurait vécu dans sa chaumière en se bornant à aimer : 

« Si la raison ramène la justice,

Mettez un terme à ma captivité.

Quel criminel souffrit pareil supplice,

Quel innocent l'avait moins mérité ». 

Plus tard, des romances développeront le même thème, au sujet de personnes diverses (notamment Les Regrets, sur des paroles et une musique de Mme de Cléry, qui appellent les « cœurs sensibles » à « gémir » sur le triste sort de Mme Royale). 

Au total les chansons-pétitions de la Révolution et du Directoire sont donc de deux sortes : les unes, moqueuses, sont dans la tradition de la chanson satirique, ironique, persiffleuse, moqueuse ; les autres donnent le plus souvent la parole aux vaincus, aux victimes, qui demandent justice. 

Béranger, la tradition révolutionnaire et la « Requête des chiens de qualité pour qu'on leur rende l'accès libre au jardin des Tuileries »

Cette tradition est reprise et continuée sous la Restauration par le célèbre chansonnier Béranger. 

La célébrité de celui-ci tient surtout à des chansons des années 1820, chansons « politiques et morales », diverses mais pour la plupart clairement engagées du côté du libéralisme. Les poursuites, les procès et les séjours en prison que ses textes ont valu à Béranger en ont fait un héros et un martyr de la cause. Avant la première Restauration et surtout les Cent Jours (20 mars au 22 juin 1815), Béranger a d'abord été un chansonnier dans la tradition de Panard et de Gouffé, qui chantait le plaisir, en privé. C'est la Restauration qui l'amène à inventer un nouveau type de chanson pour le peuple citoyen, qui ne peut plus se suffire de refrains à boire : la chanson nationale. La métamorphose de Béranger en chansonnier national s'opère précisément en 1814, l'année où il écrit son unique chanson-pétition, la « Requête des chiens de qualité pour qu'on leur rende l'accès libre au jardin des Tuileries ». La chanson est datée de juin 1814, c'est-à-dire de la première Restauration. Janvier 1814 a marqué le début de l'invasion de la France par 500.000 soldats alliés Russes, Prussiens, Autrichiens (à l'est), Anglais (dans le midi). L'abdication de Napoléon et le traité de Fontainebleau s'en sont suivis, en avril 1814. Le retour du roi, l'octroi de la Charte ont lieu en juin, accompagnant le retour du drapeau blanc, des formes et des valeurs de l'Ancien Régime.

Comme beaucoup d'autres chansons de Béranger, celle-ci est truffée d'allusions et de sous-entendus. Elle se présente comme une requête des chiens, mais il est clair que ce sont les nobles légitimistes qui sont visés. Il est tout aussi clair que l'accès demandé au jardin des Tuileries signifie bien plutôt une place à la cour du Roi. Pour autant, il ne faut pas oublier que l'accès au jardin des Tuileries est aussi un enjeu symbolique réel, lié aux vicissitudes révolutionnaires (cet accès n'était autorisé au peuple sous l'Ancien Régime que le jour de la fête du roi). Les chiens de la chanson ne sont pas les représentants de toute leur espèce, mais des chiens nobles (ceux du faubourg Saint-Germain, 1er couplet). Ils se démarquent explicitement des « roturiers » (2e couplet)
. Les races mentionnées désignent d'ailleurs des chiens liés à la vie de salon (carlins
) et au monde de la chasse (bassets), chiens de petite taille ou très bas sur pattes, des caractère physiques qui renvoient à leur « bassesse » et à leur mesquinerie
. Comme l'indique le refrain, la liberté retrouvée des chiens est liée à la chute de Napoléon (« le tyran est à bas »). La fin du blocus continental, qui avait amené à l'effondrement du commerce atlantique (donc celui du sucre et du café), en découle : 

« On nous rend le morceau de sucre

Les chats reprennent leur café."(6e couplet).

Les chiens en question ont pâti sous l'Empire (« sous son empire / L'usurpateur nous a chassé », 3e couplet) mais ils ont  attendu leur heure (« Nous avons laissé, sans mot dire / Aboyer tous les gens pressés », 3e couplet). Elle vient avec le nouveau pouvoir (les Tuileries du 1er couplet), dont ils attendent un retour de l'Ancien Régime (« Remettez nous in statu quo. » 6e couplet). Celui-ci est évoqué par la réapparition d'un cérémonial de cour (la chanson s'adresse « au maître des cérémonies »), des distinctions données, des ordres, des décorations (« Distinguez-nous à nos colliers », 2e couplet), les retour des prêtres (« on refait de l'eau bénite », 6e couplet).

Tout en donnant la parole à ces chiens, Béranger les présente sous un jour très défavorable. Ils incarnent moins la fidélité (des légitimistes) que la servilité, à laquelle plusieurs termes font allusion, comme la laisse (1er couplet), ou le collier (2e couplet), qui, comme chez La Fontaine (« Le Loup et le chien ») distingue le chien, repus mais asservi, du loup, famélique mais libre. Ils sont prêts à servir les nouveaux maîtres et promettent « de sauter pour les gens en place » (8e couplet). Obéissants, ils seront récompensés par un « morceau de sucre » (6e couplet). Le chansonnier dénonce leurs palinodies, rappelle qu'ils ont servi le pouvoir précédent : 

« Tel qui longtemps lécha ses bottes

Lui mord aujourd'hui les talons. » (5e couplet), qu'ils sont de piteuses « girouettes », des «Paillasse » (chanson de 1816). Mais il va plus loin, il les désigne comme traîtres à la patrie : on les a vus « caresser Allemands et Russes

Couverts encor du sang français » (5e couplet). 

Et ils seront, comme leurs aïeuls, les oppresseurs des misérables : 

« Nous promettons ...

De courir sur les malheureux »(8e couplet). 

Finalement, que demandent ces chiens ? Qu'on les laisse « prendre [leurs] ébats », donc se conduire à leur guise. Ce n'est pas la liberté qu'ils veulent, mais le retour de leurs privilèges et la licence morale. Le choix du timbre de la chanson (« Faut d'la vertu, point trop n'en faut », un timbre que Béranger utilisera à plusieurs reprises pour dénoncer la corruption) confirme cette hypothèse. 

Que la chanson prenne en l'occurrence la forme de la requête n'est pas anodin. Comme elle s'exprime à travers un vocabulaire et des tournures désuètes, avec des formules comme « Plaise ordonner que »... (1er couplet), ou l'adjectif « félons » (4e couplet), elle emploie le mode de la requête caractéristique de l'Ancien Régime pour demander une « grâce » (terme employé au 4e et au 7e couplet), c'est-à-dire un acte non de justice, mais d'arbitraire - le principe même de l'Ancien Régime opposé à la justice révolutionnaire dans l'Histoire de la Révolution de Michelet
.

III Chanson, pétition et démocratie sous la Restauration

Chansons parodiques et critique d'une démocratie mensongère

La « Requête des chiens de qualité pour qu'on leur rende l'accès libre au jardin des Tuileries » est une chanson parodique. Comme beaucoup des chansons de Béranger, elle sert de modèle à toute une série de chansons de la Restauration et de la Monarchie de Juillet qui prennent aussi la forme de requêtes absurdes pour dénoncer le dévoiement de la démocratie. C'est le cas, par exemple, de la « Pétition de Mayeux à la Société des droits de l'homme »
, sur l'air : « Vous qui des bois de Cythère ». Mayeux est un « type » graphique, inventé par Traviès, un des dessinateurs de La Caricature et du Charivari. Il représente l'homme du peuple, difforme mais franc et brave. Comme d'autres « types » populaires (Robert Macaire, Monsieur Prudhomme), Mayeux est passé de l'image à la chanson, au théâtre, il a animé quelques années la comédie humaine de la Monarchie de Juillet. 

La chanson en question se présente comme une demande faite à la Société des Droits de l'homme : 

« Les citoyens des Droits de l'homme

Voudraient-ils admettre en leur sein

Tin tin tin tin tintaine tin tin

Mayeux, que partout on renomme,

Parce qu'il est brave et malin ?

Tin tin, tintaine tin tin ! »

Les couplets suivants évoquent les raisons de cette candidature : Mayeux a participé aux Trois glorieuses, mais ses déconvenues n'ont pas tardé (« Quand il vit comme / on se moquait du plébéien »), suscitant son passage dans le camp républicain (« Aussitôt il redevint homme / et se fit franc républicain »). La chanson distribue des insultes aux princes, aux ministres et incite à l'union des frères pour rompre la chaîne des misères.

On trouve aussi parmi les chansons républicaines la « Pétition d'un voleur à un roi son voisin »
, sur l'air : « Ah ! Daignez m'épargner le reste ». Le voleur s'adresse au roi pour lui proposer alliance :

« Sire, de grâce écoutez-moi :

Sire, je reviens des galères ...

Je suis voleur, vous êtes roi,

Agissons ensemble en bons frères. »

La suite contient des suggestions diverses adressées au roi par le voleur, suivant une savante gradation : le faire sergent de ville (premier couplet), préfet de police (second couplet), ministre (troisième couplet), enfin lui céder sa place (dernier couplet). 

Dans le recueil factice de la BNF consacré aux chansons de 1848-1850, on trouve aussi « Trois millions, s'il vous plaît, ou humble requête de Jacques Bonhomme », sur l'air du « Grenier » (de Béranger), une autre chanson satirique au sujet des trois millions des députés. Aucune des autres chansons du recueil n'est présentée sous un titre analogue, mais la plupart en appellent au peuple pour qu'il vote bien, et aux représentants pour qu'ils portent les valeurs républicaines. Après les journées de juin 1848, la « Très humble requête des transportés de juin au général Cavaignac », par Pierre-Louis Gosseu, paysan de Vermand
, sur l'air : « A la façon de Barbari », est du même genre. Comptant sur les qualités illustrées par une parenté illustre (Jean-Baptiste et Godefroi Cavaignac) les transportés demandent au général Eugène Cavaignac d'augmenter leur ration et de les mieux traiter (2e couplet), de choisir des juges indulgents (3e couplet), de leur donner du tabac (4e couplet), d'aider les peuples cherchant l'indépendance (5e couplet). Les trois couplets suivants ironisent sur la capacité du Général à rétablir (par la force) la concorde, à illustrer la gloire française, à se faire aimer du peuple, et lui promettent de l'élire président en récompense. A côté de ces textes politiques, les chansonniers produisent aussi de fausses requêtes, adressées à l'amour, à l'inconnaissable, ou émanant des filles impatientes, des lorettes
. Dans tous les cas, il semble bien que la requête ait quelque chose à voir avec la démocratie, parfois sur un mode ironique (la requête porte des demandes qui ne sont pas démocratiques), parfois sur un mode critique (la requête est l'occasion de critiquer une pseudo-démocratie).

Appels à la compassion et « voix des sans voix »

Mais on retrouve aussi sous la monarchie constitutionnelle l'autre forme de la requête que j'ai distinguée en parlant de la période révolutionnaire : l'appel à la clémence, à la compassion. C'est le cas par exemple avec la « Pétition des femmes de Paris en faveur des déportés », signée L.C., 1848
, sur l'air : « T'en souviens-tu ? ». Le texte demande grâce pour les époux et les pères déportés. Alléguant les dernières paroles de l'évêque de Paris (« Ah, que mon sang soit le dernier versé »), il demande le pardon des chrétiens, appelle à la fraternité et à la clémence. La « Pétition d'amnistie des femmes des transportés », sur l'air du forçat libéré
, relève de la même catégorie, tout comme la « Supplique » de 1849. 

Il est remarquable que le mode de la requête s'étende dans la seconde partie du XIXe siècle à d'autres êtres vivants que les citoyens, en particulier aux animaux. Des requêtes leurs donnent la parole pour demander pour eux, non pas la liberté ou l'égalité, mais la fraternité. Certaines sont des chansons, sur un air connu, comme la « Pétition des chiens de Paris », signée L. C.
, sur l'air « T'en souviens tu », qui s'élève contre l'impôt sur les chiens, au nom de leurs fidèles services
. D'autres sont des textes en prose, relativement nombreux. On en trouve dès avant 1848, avec par exemple « Humble requête des chiens de toutes les races », publiée à Douai en 1842. Une « Pétition à propos des oiseaux granivores » est éditée à Lille en 1862. La même année, paraît à Lyon un « Humble requête des oiseaux insectivores adressée à Ms qui font les lois ou ont charge de les faire exécuter, pour demander la réformation des abus de la chasse, dans l'intérêt de la destruction des insectes nuisibles ». Ce texte donne la parole à un oiseau se plaint des hommes et leur demande de s'amender : « Nous soussignés représentants de la classe des oiseaux insectivores (...) vous conjurons très respectueusement de vouloir bien ouïr et prendre en sérieuse considération notre présente supplique
 ». Le texte se termine par la formule : « Délibéré en assemblée générale de la grande famille des petites races d'oiseaux et adopté par acclamations le 12 juin 1862. Suivent les signatures. Pour copie conforme. Bulbul, secrétaire.
 »Sous la troisième République, on édite « Eloge des chiens, humble et poétique requête adressée à la S.P.A. » (Paris,1880) et « Le cheval humble et poétique, requête adressée à la S.P.A. » (Paris,1881). On trouve même des requêtes présentées au nom d'arbres, comme la Peticion das platanas de la rota de Palavas, signée par François Dezeuze en 1929
, une pétition adressée au préfet par les arbres de la route de Palavas. Ils protestent « avoir fait chaque été leur devoir d'honnêtes platanes » en fournissant de l'ombre aux passants et se plaignent des mauvais traitements que leur font subir les automobilistes qui leur rentrent dedans.

« Les pétitions ne sont-elles pas, en plusieurs circonstances, le cri des citoyens qui se plaignent de quelque injustice ou de quelque abus d'autorité ? »
, demande Raynouard. C'est bien ainsi que les comprennent les chansonniers du XIXe siècle qui donnent à leurs chansons la forme de pétition. Le point de vue des juristes actuels est aux antipodes de cette conception. D'après eux, la pétition est tenue pour une manifestation politique par nature, un manifeste adressé à l'opinion publique, alors que, « faute de destinataire institutionnel, ces démarches ne peuvent pas être des demandes »
. « C'est à tort qu'il (le droit de pétition) a été tenu pendant près d'un siècle en France comme un des vecteurs du régime parlementaire »
. Il subsiste cependant, et triomphe même dans les institutions internationales (O.N.U., C.E.) et sur le Web. Entre temps, la chanson a bien changé, de nature et de forme. Et même dans la chanson militante, anonyme et non-commerciale, la plus proche de celle du premier XIXe siècle, on est passé de la requête à l'exigence. « C'est huit heures qu'il nous faut », déclare un chant du 1er mai
, sur l'air : « C'est à boire, à boire, à boire ». Les couplet développent le thème de l'oppression ouvrière, à laquelle il faut mettre un terme, en revendiquant hautement la journée de huit heures. Le temps des requêtes est bel et bien passé. Les chansons pétitions restent cependant pour témoigner de l'histoire de la démocratie, des espoirs, des attentes et des frustrations qu'elle a suscités. 

Sophie-Anne Leterrier (CREHS, Université d'Artois)

Pierre-Jean de Béranger 

Requête présentée par les chiens de qualité pour qu'on leur rende l'accès libre au Jardin des Tuileries, 

Sur l'air : « Faut d'la vertu, pas trop n'en faut »

Refrain : Puisque le tyran est à bas

Laissez nous prendre nos ébats (bis)

1. Aux maîtres des cérémonies

Plaise ordonner que, dès demain,

Entrent sans laisse aux Tuileries

les chiens du faubourg Saint-Germain.

refrain

2. Des chiens dont le pavé se couvre

Distinguez-nous à nos colliers : 

On sent que les honneurs du Louvre

Iraient mal à ces roturiers. 

refrain

3. Quoi que toujours, sous son empire,

L'usurpateur nous ait chassé,

Nous avons laissé, sans mot dire,

Aboyer tous les gens pressés.

refrain

4. Quand sur son règne on prend des notes,

Grâce pour quelques chiens félons ! 

Tel qui longtemps lécha ses bottes,

Lui mord aujourd'hui les talons. 

refrain

5. En attrapant mieux que des puces,

On a vu carlins et bassets

Caresser Allemands et Russes

Couverts encor du sang français.

refrain

6. Qu'importe que, sûr d'un gros lucre,

L'Anglais dise avoir triomphé !

On nous rend le morceau de sucre,

Les chats reprennent leur café.

refrain

7. Quand nos dames reprennent vite

Les barbes et le caraco,

Quand on refait de l'eau bénite

Remettez nous in statu quo.

refrain

8. Nous promettons, pour cette grâce,

Tous, hors quelques barbets honteux,

De sauter pour les gens en place,

De courir sur les malheureux.

Puisque le tyran est à bas,

Laissez nous prendre nos ébats. 

�. Le Grand Larousse universel du XIXe siècle, entrée « Chanson », attribue cette formule à Scribe.


�. La Marotte de Sainte Pélagie, ou Momus en prison, nouvelle édition, Paris, 1826, Avant-propos.


�. Il n'y a pas d'article « pétition » dans F. Furet et M. Ozouf, Dictionnaire critique de la Révolution française, Paris, Flammarion, 1988. En revanche, Albert Soboul lui consacre une entrée dans son Dictionnaire historique de la Révolution française, Paris, P. U. F., 1989.
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�. Constant Pierre, op. cit., p. 7


�. Cf. Moniteur de la Révolution, séance du 26 nivôse, Moniteur n° 117 du 27 nivôse, Paris, Plon, 1847, t. 19, p. 217.Thomas Rousseau, chansonnier engagé s'il en est, formule sa réponse à Danton à ce sujet sous la forme chantée.


�. Moniteur de la Révolution, op. cit., p. 715.


�. Dans Recueil factice de chansons, datant de la Révolution pour certaines, sans date pour la plupart. 


�. Cf. « Pétition d'une jeune infortunée », dans Trois romances avec accompagnement de forte-piano ou de harpe composées par D. Gabrielli, à Paris le 27 juillet (n°2, pp. 8-9). Le même poème est mis en musique par D. Adrien l'aîné, qui attribue les paroles à Dumoutier.


�. Voir le texte reproduit en annexe.


�. Dans sa chanson « Le Vilain », Béranger revendique au contraire son caractère « roturier » : « Moi, noble ? Oh, vraiment, Messieurs, non / Non, d'aucune chevalerie / Je n'ai le brevet sur velin / Je ne sais qu'aimer ma patrie. »


�. Il est possible que le chansonnier ait aussi voulu jouer de l'assonance entre carlin et carliste, encore que ce second terme ne soit devenu courant que plus tard (sous la règne de Charles X).


�. La chanson ne prête de scrupules qu'à « quelques barbets honteux » (des épagneuls de plus haute taille).


�. Cf. mon article "La Loi, la Justice, le Droit", dans L’Esprit créateur, « Michelet : inventaire critique des notions-clés », sous la direction de V. Kogan, Darthmouth College, U.S.A ; .vol. 46, n° 3, pp. 35-39.


�. Dans Le Franc républicain, Chansonnier, BNF, microfilm 11125, Ye 969 (15). 


�. Dans Chansons républicaines, BNF, microfilm 11125 : Chants de galère, B165. 1555. 
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�. « Pétition de Lorettes aux membres du gouvernement provisoire », sur l'air de « La Soirée orageuse ».


�. IFN 53017187.
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�. Dans le recueil factice BNF 1848-1850.


�. Le fichier des chansons de Lille (Médiathèque Jean Levy) comporte aussi des chansons sur ce thème.


�. « Humble requête des oiseaux insectivores adressée à Ms qui font les lois ou ont charge de les faire exécuter... », Lyon, 1862, pp. 8-9. 


�. L'auteur justifie ainsi le choix de la forme : « J'ai voulu, dans un cadre léger, placer un grave sujet, donner, par la singularité de la forme, un attrait plus puissant à la curiosité qui cherche à s'instruire », Ibid., préface,p. V. 


�. Cité par Josiane Ubaud, Des Arbres et des hommes, Edisud, 1997, p. 37. 
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